
êroupe des élus connunistes et parfenaires dTwy-sur-Seine

Tvry,le 13 moi 2008

Veu pour le Conseil municipol du ?? moi 2OOB
Pour lo libérotion de EnnAmo ASFARI

Monsieur Ennâmo ASFARI, ivryen, militont sohrcoui des Droits de I'Homme et
pour lc reconnoissonce du peuple sohraoui à I'outodéterminatio n s éIé srrèté depuis le 13
ovril dernier à Morrakech (Mcroc) où il se trouvqit pour des roisons personnallas et
détenu à lq prison Boulemhorez de Morrakech.

Après divers lieux de détention où il a subi des mouvqis trcitements, il o comporu, le 28
ovril, devcnt ls Cour de première instonce de Maffqkech gui le condomne pour deux mois
de prison ferme eI ce malgré le soutien de ses ovocots et d'observoteurs françois el
espognols qui ont dénoncé les nombreuses irrégularilés dons lo procédure.

Tl a été détenu eI condamné sur la bose des positions politigues et pocifiques en relotion
cvec le conflit qu Sqhoro occidentor.
Ce n'esl pos un prisonnier de droit commun. fl y o lieu d'être ingujet des conditions de
d,éte,ntion de ce militonl pour lo couse sohroouie.
Une fois de plus, il s'ogit d'un procàs monté de foutes piàces contre ce co-président du
Comité pour la Respecl des Li\erIés et des droils de l'Homme ou Sohoro Occidentol
(coRELso).

A ceTte situorion déjà grove s'qjouTe l'expulsion qrbitrqire de lq Mission officielle de
l'observoleur. membres des qssocioTions (Associotion Américoine des Juristes.
Associotion rnTernotionqle de Jurisies Démocrotes, I'ACAl'�Fronce, Associqrion des A|nis
de lq RASD, et DroiT et solidorité) controire à Tous les engogements internûtionoux des
droits de l'homme.

En conTradicTion ovec las résolutions des Notions Unis ef les
les outorilés morocoines, responsobles de cette nouvelle
bofouar les droits humoins les plus élémentciras.

obligations inTernoJionoles,
rêpression, continuent de

ConsidéronI gue le peuple sohraoui est lo dernière nslion colonisée en Afrique.



Projet de væu présenté par le groùpePS âu conseil municipâl du 23 mai 2008

L'opinion publique sur le droit de vote des résidents étrange$ aux élections locales a
considéÊblement évolué. Les demiers sondages de décembre 2004, publiés dans le rapport
annuel 2005 de la Commissior nationale consultatives des droits de I'Homme (CNCDH),
rappellent que plus de 56 9/o des Français sont favoÉbles au droit de vote des étrangers aux
élections municipales.

Les argrunents en faveu de ce droit de vote des résidents étuangers aux élections locales en
acquièrent une portée accrue. Il s'agit avant tout :

- De supprimer la division des étrangers en deux catégories, les < bons >, ceux de
l'Union Européenne, à qui de nouveaux droits ont été attribués et les aùtres, €n
fonction de la seule nationalité, quels que soient par ailleurs leur degré d'intégration et
leuls mé tes respectifs,

- D'aligner Ia situation de la France sur les pays les plus ouverts sur la question (Irlande,
Pays-Bas, Belgique, Danemark, Suède, Finlande, Norvège),

- De supprimer une situation incompréhensible pour beaucoup de jeures qui ont le droit
de vote alors que leus parents qui ont participé à la construction de l'éçonomie
lationale ne l'ont pas. Ce serait une façon d'inciter les uns et les autes à prcndre toute
leur place dans la République.

Le conseil municipal d'Iwy-sur-Seine est favorable au droit de vote des résidents étrangem
aux élections locales-

- Il souhaite le succès de la campagne nationale de Votation Citoyenne qui se tiçnt en ce
momert du 19 aù 25 mai 2008 à l'initiative de la Ligue des Drcits de I'Homme et qui
est souteûue par 1 l5 associatiorx et partis politiques.

- Il émet le vceu que la Constitution soit modifiée pour autoriser le droit de vote des
résidents étransers aux élections locales


